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Champ d’application de la Charte
It is becoming increasingly difficult to find areas where Union law is totally absent.

Allan ROSAS, „When is the EU Charter of Fundamental Rights Applicable at National Level?”
Introduction. Compréhension de la notion de champ d’application (art. 51 et les Explications)

Les EM appliquent le droit de l’UE dans tous les cas (toujours) 

quand ils agissent dans son champ d’application!

Pour être couverte par la Charte: 
· Cas « d’application/exécution » du droit de l’UE

· Ou « éléments de lien » avec le droit de l’UE.

I. Mécanismes d’établissement d’un « lien réel avec le droit de l’UE » ou d’appréciation si une situation (réglementation) nationale tombes dans le champ d’application du droit de l’UE (resp. de la Charte) selon la jurisprudence récente de la CJUE
A. Conception de base

1. Les 3 mécanismes du juge Safjan. 

2. 4 arrêts-clé de la CJUE.

Arrêt de base: CJ, 26. 2. 2013, Åkerberg Fransson, C‑617/10 – test général d’applicabilité de la Charte!

B. Limitation des critères d’un « lien réel avec » 

selon la jurisprudence postérieure de la CJUE

1. Recul partiel de la CJUE?

1.1. Limitation : CJ, 6. 3. 2014, Siragusa, C-206/13
1.2. Une concrétisation raisonnable et inévitable: CJ, 10. 7. 2014, Julián Hernández et a., C‑198/13

1.3. Et encore un pas en arrière? CJ, 16. 4.2015, Willems, AJ C-446-449/12
2. Les conséquences utiles.

II. Elargissement de la notion de champ d’application
A. Conséquences générales du principe d’effectivité

1. Le principe d’effectivité – base et cadre de l’application  de la Charte

B. La jurisprudence de la CJUE sur des situations prima facie purement internes

1. Notion générale de situation interne. 
2. Eléments principaux dans la conception de la CJUE.

3. Lien indirect mais suffisamment précis.

4. Conséquences de la doctrine de la CJUE sur la coopération loyale et l’effectivité (et sur le curage utile du juge national).
5. Le principe d’effectivité exige que le lien soit réel.
6. Importance de la notion “relevant” pour l’existence d’un “lien réel”.
Conclusion générale. 

Problème 1 – terminologique ou au fond ?
« Les États membres uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union » 

c/ « lorsqu'ils agissent dans le champ d'application du droit de l'Union »
“Member States only when they are implementing Union law”

v. “Member States when they act in the scope of Union law”

TITRE VII

DISPOSITIONS GÉNÉRALES RÉGISSANT L'INTERPRÉTATION ET L'APPLICATION DE LA CHARTE 

Article 51

Champ d'application

1. Les dispositions de la présente Charte s'adressent aux institutions, organes et organismes de l'Union dans le respect du principe de subsidiarité, ainsi qu'aux États membres uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union. En conséquence, ils respectent les droits, observent les principes et en promeuvent l'application, conformément à leurs compétences respectives et dans le respect des limites des compétences de l'Union telles qu'elles lui sont conférées dans les traités.

2. La présente Charte n'étend pas le champ d'application du droit de l'Union au-delà des compétences de l'Union, ni ne crée aucune compétence ni aucune tâche nouvelles pour l'Union et ne modifie pas les compétences et tâches définies dans les traités.

TITLE VII 

GENERAL PROVISIONS GOVERNING THE INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE CHARTER 
Article 51 
Field of application 
1. The provisions of this Charter are addressed to the institutions, bodies, offices and agencies of the Union with due regard for the principle of subsidiarity and to the Member States only when they are implementing Union law. They shall therefore respect the rights, observe the principles and promote the application thereof in accordance with their respective powers and respecting the limits of the powers of the Union as conferred on it in the Treaties.

2. The Charter does not extend the field of application of Union law beyond the powers of the Union or establish any new power or task for the Union, or modify powers and tasks as defined in the Treaties.
Explication ad article 51 — Champ d'application

L'objet de l'article 51 est de déterminer le champ d'application de la Charte. Il vise à établir clairement que la Charte s'applique d'abord aux institutions et organes de l'Union, dans le respect du principe de subsidiarité. Cette disposition a été rédigée dans le respect de l'article 6, paragraphe 2, du traité sur l'Union européenne, qui imposait à l'Union de respecter les droits fondamentaux, ainsi que du mandat donné par le Conseil européen de Cologne. Le terme «institutions» est consacré dans les traités. L'expression «organes et organismes» est couramment employée dans les traités pour viser toutes les instances établies par les traités ou par des actes de droit dérivé (voir par exemple l'article 15 ou 16 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.

En ce qui concerne, les États membres, il résulte sans ambiguïté de la jurisprudence de la Cour que l'obligation de respecter les droits fondamentaux définis dans le cadre de l'Union ne s'impose aux États membres que lorsqu'ils agissent dans le champ d'application du droit de l'Union (arrêt du 13 juillet 1989, Wachauf, aff. 5/88, rec. 1989, p. 2609; arrêt du 18 juin 1991, ERT, aff. C-260/89 rec. 1991, p. I-2925; arrêt du 18 décembre 1997, aff. C-309/96 Annibaldi, rec. 1997, p. I-7493). Tout récemment, la Cour de justice a confirmé cette jurisprudence dans les termes suivants: «De plus, il y a lieu de rappeler que les exigences découlant de la protection des droits fondamentaux dans l'ordre juridique communautaire lient également les États membres lorsqu'ils mettent en oeuvre des réglementations communautaires…» (arrêt du 13 avril 2000, Kjell Karlsson e.a., aff. C-292/97, rec. 2000, p. I-2737, point 37). Bien entendu, cette règle, telle que consacrée dans la présente Charte, s'applique aussi bien aux autorités centrales qu'aux instances régionales ou locales ainsi qu'aux organismes publics lorsqu'ils mettent en oeuvre le droit de l'Union.

Explanation on Article 51 — Field of application

The aim of Article 51 is to determine the scope of the Charter. It seeks to establish clearly that the Charter applies primarily to the institutions and bodies of the Union, in compliance with the principle of subsidiarity. This provision was drafted in keeping with Article 6(2) of the Treaty on European Union, which required the Union to respect fundamental rights, and with the mandate issued by the Cologne European Council. The term ‘institutions’ is enshrined in the Treaties. The expression ‘bodies, offices and agencies’ is commonly used in the Treaties to refer to all the authorities set up by the Treaties or by secondary legislation (see, e.g., Articles 15 or 16 of the Treaty on the Functioning of the European Union). 

As regards the Member States, it follows unambiguously from the case-law of the Court of Justice that the requirement to respect fundamental rights defined in the context of the Union is only binding on the Member States when they act in the scope of Union law (judgment of 13 July 1989, Case 5/88 Wachauf [1989] ECR 2609; judgment of 18 June 1991, Case C-260/89 ERT [1991] ECR I-2925; judgment of 18 December 1997, Case C-309/96 Annibaldi [1997] ECR I-7493). The Court of Justice confirmed this case-law in the following terms: ‘In addition, it should be remembered that the requirements flowing from the protection of fundamental rights in the Community legal order are also binding on Member States when they implement Community rules ...’ (judgment of 13 April 2000, Kjell Karlsson e.a., Case C-292/97 [2000] ECR I-2737, paragraph 37 of the grounds). Of course this rule, as enshrined in this Charter, applies to the central authorities as well as to regional or local bodies, and to public organisations, when they are implementing Union law.

Problème 2 – comment déterminer le champ d'application du droit de l'Union ?
La notion de "droit de l'Union" devient le sac de Mary Poppins, dans lequel on peut faire entrer toutes sortes d'objets improbables, dès lors qu'ils ont un rapport, même indirect avec le droit de l'Union

(Roseline Letteron, Liberté, Libertés chéries, http://libertescheries.blogspot.bg/2013/03/la-charte-des-droits-fondamentaux-de.html.)
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